
289

CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des terres et forêts

[Sanctionnée le 1er décembre 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des terres et forêts (Statuts
refondus, 1964, chapitre 92) est modifiée
en remplaçant le titre du paragraphe 3 de
la section n de la troisième partie et les
articles 109 à 115 par le titre et les articles
suivants:

« § 3.—Des forêts cantonales

« 1 0 9 . Il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recommanda-
tion du ministre, de réserver certaines
étendues vacantes de terres publiques pour
les constituer en forêts cantonales destinées
principalement à satisfaire les besoins
domestiques des habitants du territoire
pour lesquels elles sont établies.

« 1 1 0 . Les forêts cantonales sont ex-
ploitées conformément aux règlements
adoptés à cette fin par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Ces règlements
entrent en vigueur à compter de la date
de leur publication dans la Gazette Officielle
du Québec.

« 1 1 1 . Le ministre peut, avec l'ap-
probation du lieutenant-gouverneur en
conseil, accorder des permis de coupe de
bois dans une forêt cantonale lorsque
certains bois demeurent inutilisés ou
insuffisamment exploités une fois que les
besoins domestiques des habitants du
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territoire pour lequel la forêt cantonale
a été établie ont été satisfaits ou que des
coupes de nettoyage et de récupération
s'imposent par suite de la maturité avancée
de certains arbres, d'incendies, d'épidé-
mies d'insectes ou de maladies cryptoga-
miques.

Ces permis de coupe doivent être accor-
dés de préférence pour l'exploitation des
scieries de la région avoisinante. L'article
95 s'applique mutatis mutandis à ces
permis.

« 1 1 2 . Les lois qui régissent les autres
terres et forêts de la couronne s'appliquent
à ces forêts cantonales en autant qu'elles
ne sont pas incompatibles avec le présent
paragraphe.

« 1 1 3 . Lorsqu'il ne se trouve pas de
terres publiques accessibles et disponibles
pour la création d'une forêt cantonale
dont l'intérêt public exige l'établissement,
le lieutenant-gouverneur en conseil peut
autoriser le ministre, aux conditions qu'il
détermine, à faire des échanges avec des
propriétaires de domaines forestiers ou
avec des détenteurs de concessions fores-
tières ou à retraire la totalité ou toute
partie de telles concessions forestières
conformément à l'article 98.

« 1 1 4 . Au cas d'échange, le ministre
peut accorder des concessions forestières
équivalentes en retour des domaines ou
concessions forestières ainsi acquises. Ces
octrois ont la même valeur que s'ils résul-
taient d'une vente à l'enchère faite en
vertu de l'article 94.

Les terres à recevoir, comme celles à
donner en échange, doivent être préala-
blement inventoriées pour en déterminer
les possibilités forestières. La valeur des
concessions accordées ne doit pas être
supérieure à celle des terres reçues en
échange. Cette valeur doit être établie en
dernier ressort par des ingénieurs forestiers
mandatés par le ministre. »

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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